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1952 ARSENE BILODEAU PLAINTIFF APPELLANT
Apr 23

Jun.30 AND

LIONEL DUFOUR AND JEAN-MARIE
DTJFOUR DEFENDANTS

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

Road use ofCivil fruitsPossession by sufferance of the CrownDroit
de superficieArts 400 1008 2190 C.C

In the years preceding 1948 the appellant built road on Crown and

colonization lands in the County of Charlevoix P.Q In 1948

following tariff established by contract the respondents paid the

appellant certain sum for the use of the road But in 1949 after

the expiration of the contract the respondents refused to pay for

their further use thereof The action was dismissed by the Superior

Court and by the Court of Appeal for Quebec

Held The appeal should be allowed and the action maintained

Although the appellant was not the owner of the bed on which he built

his road he nevertheless acquired by sufferance of the State the real

owner thereof possession available against third parties and which

gave him the right to the civil fruits

Furthermore he acquired to the knowledge ef the State droit de

superficie giving him the undisputable ownership of the surface of

the road against third parties

Held further that 103 of R.S.Q 1941 93 has no application since the

road works were not executed through the appellants own timber

limits

APPEAL from the judgment of the Court of Kings

Bench appeal side province of Quebec affirming

Galipeault C.J.A dissenting the dismissal of the action

by the trial judge

Gustave Monette Q.C and Edgar Gosselin Q.C for

the appellant Since the contract did not mention when

the payments for the use of the road would cease to be due
it follows that that part of the contract was still in force

in 1949

Subsidiarily the appellants title to the road resting as

it did on his possession thereof there was in favour of the

appellant presumption of ownership as result of which

the provisions of Art 1608 C.C can be invoked in order

to claim the civil fruits

PRESENT Rinfret C.J and Kerwin Taschereau Estey and Cart-

wright JJ

Q.R 1951 K.B 545
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Subsidiarily the appellant bases his claim on the maxim
nul ne peut senrichir aux dØpens dautrui Bxionu

Furthermore the appellant acquired droit de super- Duioim

ficie on the road which gave him the right to the civil

fruits Tremblay Guay

FrØdØricDorion Q.C for the respondents The contract

was definitely expired There can be no question of tacit

renewal Even if Art 1608 C.C applied there is no
evidence of the annual value of the occupation and further

more that Article applies oniy between the owner and the

occupant and not between the possessor and the occupant

There cannot be any question of the droit de superficie
There is no distinction between the works and the ground
Even if we could assume droit de superficie the recourse

was to prevent the use or to prove damages or the enrich

ment without cause And it is not sufficient to say that

the non-payment was an impoverishment he had to prove
the fact of it and the amount Tanguay Price

The judgment of the Court was delivered by

TASCHEREAU J.Le demandeur marchand de bois de

St-SimØonComtØ de Charlevoix rØclame du dØfendeur Ia

somme de $1642.13 Ii allŁgue dans sa declaration que
pour se rendre ses propriØtØs au Lac Port aux Quilles

qui sont situØes environ cinq milles au nord de la route

nationale il construit et entretØnu un chemin privØ

pour en permettre laccŁs En 1945 ce chemin ØtØ pro
longØ sur une distance de sept miles dans la direction du

nord depuis le Lac Port aux Quilles jusquaux limites fores

tiŁres de la Compagnie Price Brothers pour qui le deman
deur faisait la coupe du bois

Pour lamØlioration et Ia construction de ces deux parties

de route qui sØtendent sur une distance de douze mules
le demandeur dØpensØ peu prŁs $40000 et il utilisØ

ce chemin pour le transport du bois et pour conduire les

pŒcheurs aux divers lacs dont ii est ic propriØtaire dans la

region

Au mois doctobre 1947 les dØfendeurs qui dØsiraient

transporter du bois dans la mŒme localitØ signŁrent un
contrat avec le demandeur et furent autorisØs se servir

de la route en payant $2.00 par mile pieds de bois trans

S.C.R 29 1906 37 Can S.C.R 657
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1952 porte et $1.00 le milepieds pour celui qui serait achetØ par

BILODEAU le demandeur Les montants dus furent intØgralement

DUFOUR payØs au printemps de 1948

Taschereau
Cependant durant le cours de lannØe 1949 quand le

contrat ci-dessus fut expire les dØfendeurs ont continue

se servir de la route pour transporter du bois de sciage et

de pulpe et ont refuse de payer au demandeur la valeur

de lusage de la route ce qui donnØ naissance la prØ

sente action au montant de $1642.13 Cest la prØtention

des dØfendeurs-intimØs que le demandeur ne peut rØussir

parce quil nest pas propriØtaire des terrains traverses par

le chemin en question que larticle 417 du Code Civil ne

peut trouver son application et que la doctrine de lenri

chissement sans cause vu labsence dc certains ØlØments

essentiels ne peut determiner le present litige

En premiere instance laction ØtØ rejetØe pour le motif

quil appartient seul au Lieutenant-Gouverneur en Conseil

de fixer les taux de pØage que devront payer les tiers une

personne qui execute des travaux de voirie sur ses conces

sions forestiŁres dans le domaine de la Couronne S.R.Q

1941 93 art 103 mais ii là Øvidemmentune erreur

car cette disposition de la loi ne sapplique que lorsquune

personne execute des ouvrages de voirie travers ses pro

pres concessions forestiŁres et dans le cas qui nous occupe

sil est vrai que le chemin est en grande partie construit sur

les terres de la Couronne ce nest pas travers les conces

sions forestiŁres du demandeur qui nen pas obtenues

cet endroit La Cour dAppel na pas considØrØ ce

motif et devant cette Cour les dØfendeurs ont dØclarØ ne

pas linvoquer

En Cour dAppel Ic Juge St-Jacques conclut que les

travaux ont ØtØ faits pour le bØnØfice personnel du deman

deur et que la doctrine de lenrichissement sans cause ne

peut sappliquer vu quil ny pas eu dappauvrissement

de sa part MM les Juges Bissonnette et Hyde concourent

peu prŁs dans ces vuestandis que le Juge GagnØ croit

plutôt que ce chemin ØtØ construit pour le bØnØfice de

Compagnie Price Brothers et quen consequence le deman

deur ne sest pas appauvri par lusage que les dØfendeurs

en ont fait le Juge en Chef Galipeault qui enregistrØ

sa dissidence et qui aurait maintenu ha reclamation jusquI

Q.R K.B 545
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concurrence de $1220.13 ØtØ dopinion que laction de in

rem verso Øtait bien fondØe Les Parties sont maintenant B1LODEAU

devant cette Cour aprŁs avoir obtenu une permission spØ- DuFouR

dale dappeler
Taschereau

Ii importe en premier lieu de signale.r quil ne fait pas de

doute que le demandeur nest pas propriØtaire de lassiette

du chemin Ce chemin en effet est bftti sur les terres de

la Couronne pour la plupart non concØdØes et traverse

quelques lots de colons Depuis de nombreuses annØes ii

existait partir de la route nationale jusquau Lac de

Port aux Quifles un petit sentier ou portage par oi

passaient les colons de mŒme que les chasseurs et les pŒ
cheurs Sur cette distance de cinq mules le demandeur

Ølargi cette route de 12 24 pieds dØposØ du gravier et

la ainsi rendue carrossable permettant aux camions de

transporter dassez lourdes charges de bois Sur une dis

tance denviron deux mules et demi le demandeur suivi

le trace de lancien sentier et sur une distance Øgale il

ouvert le chemin dans la forŒt Plus au nord depuis le

Lac Port aux Quilles jusquaux limites de Ia Compagnie
Price Brothers le chemin est entiŁrement neuf et passe

travers la forŒtquil fallu dØfricher sur une longueur

de sept milles Le demandeur nous dit que quand 11 fallu

passer la route sur des lots concØdØs des colons par le

gouvernement provincial ii obtenu le consentement de ces

derniers

Mais est-il nØcessaire que le demandeur soit propriØtaire

de lassiette du chemin pour rØussir dans la prØsente action

et se faire payer une compensation par les dØfendeurs pour

lusage quils en ont fait La possession quil avait de cette

lisiŁre de terrain sur une distance de douze mules dune

largeur de douze vingt-quatre pieds quil amØliorØe au

prix denviron $40000 est-elle suffisante pour lui confØrer

un droit de rØclamer un loyer juste et raisonnable

Ii ne peut Œtre contestØ que le demandeur occupait ces

terres par tolerance de la Couronne et dans certains cas

avec le consentement des colons qui avaient Øvidemment

intØrŒt ce que cette route füt construite

Ii est de rŁgle que pour avoir une possession utile cette

possession ne peut Œtre affectØe de prØcaritØ Cest-a-dire

que pour possØder utilement deux ØlØments essentiels

doivent se rencontrer lun materiel appelØ le corpus et
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1952 lautre intentionnel appelØ lanimus On sait que le corpus
BIIODEAU cest le fait davoir matØriellement le bien en son pouvoir

DuFouR et dŒtre mŒme daccomplir sur lui des actes matØriels

de detention dusage ou de transformation Ce corpus
Taschereau

est pas constitue par des actes juridiques tels que le bail

et la vente Lanimus au contraire est lintention la

volontØ chez le possesseur de soumettre une chose lexer

cice du droit auquel normalement correspondent les actes

matØriels dusage et de transformation Dalloz Nouveau

Repertoire Vol verbo Possession section Cette

possession oü se rencontrent ainsi le corpus et lanimus se

distingue donc clairement davec la detention ou la simple

possession prØcaire qui consiste avoir un pouvoir de faits

sur une chose pour compte du pro priØtaire soit avec la

permission de celui-ci soit en vertu dune habilitation de

la loi ou de la justice Si le dØtenteur ou possesseur prC
caire le corpus ii na sürement pas la volontØ de se corn-

porter comme propriØtaire Ainsi on toujours considØrØ

comme dØtenteurs prØcaires le fermier le locataire le titu

laire dun bail complant le crØancier antichrØsiste Cest

que ces dØtenteurs dØtiennent pour une autre personne et

leur possession implique nØcessairement la reconnaissance

du droit dautrui Ils ont contractØ vis-à-vis le propriØtaire

une obligation de restitution ØchØance plus ou moms

ØloignØe Ces personnes ont bien quelque objet en mains

mais en vertu dun droit autre quun droit de propriØtØ

Ii en rØsultera par exemple que la loi leur refuse les actions

possessoires Planiol Ripert Droit Civil Les Biens

Vol page 203 Ripert TraitØ de Droit Civil Vol

page 952
Ii aurait Øgalement de nombreuses considerations

examiner afin de determiner si la prØcaritØ de la possession

est entachØe de nullitØ absolue ou si elle nest que relative

cest-à-dire quelle ne serait inutile que vis-à-vis le propriØ

taire mais le possesseur pourrait tirer profit de sa possession

vis-à-vis les tiers En ce dernier cas le possesseur aurait

droit aux fruits civils de lobjet dØtenu

Mais ii ne semble pas nØcessaire de solutionner cette

question car que la possession de lappelant soit prØcairØ

ou non je crois que son appel doit Œtremaintenu

La doctrine et Ia jurisprudence en France ont apportØ

des adoucissements la rigiditØ de la rŁgle posØe par cer

tains auteurs qui veulent que la prØcaritØ de la possession



2S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 269

soit absolue vis-à-vis de tous Elles considŁrent quil existe

des dØtenteurs dont la prØcaritØ na quun caractŁre relatif BILOOEAU

comme la possession de ceux qui exercent un droit sur un DuFoua

bien du domaine public en vertu dune concession rØvo-
Taschereau

cable et dont la possession estque le resultat actes de

pure facultØ ou de simple tolerance aux termes de larticle

2232 du Code NapolØom qui correspond larticle 2196 de

notre Code Civil Cette prØcaritØ nexiste que vis-à-vis de

lautoritØ concØdante ou du propriØtaire qui laisse saccom

plir des actes de simple tolerance mais ces possesseurs ont

lØgard de toutes autres personnes une possession vØiitable

sur le fondement de laquelle ils peuvent par exemple

intenter laction en complainte Ainsi la Cour de Cassa

tion dØcidØ Dalloz Jurisprudence GØnØrale 1889 page

67 que la prØcaritØ dont la possession dun particulier est

entachØe vis-à-vis de lEtat ne soppose pas ce que cc

particulier puisse possØder animo domini lØgard de

toutes autres personnes La mŒmeCour en est Øgalement

venue la conclusion Sirey Recueil des lois et arrŒts1855

page 507 que
Celui qui possŁde titre prØcaire une chose non prescriptible comme

faisant partie du domaine public et qui par consequent ne peut avoir une

action possessoire contre lEtat qui troublerait cette possession nen

pas moms une action possessoire contre les tiers par lesquels ii est trouble

dans Ia possession quc lEtat tolŁre cu ne conteste pas

Planiol Ripert Droit Civil Les Biens Vol page

203 sexpriment ainsi

Mais côtØ de ces dØtenteurs dont la prØcaritØ est absolue ii en est

dautres dont Ia prØcaritØ na aux yeux de Ia jurisprudence quun carac

tØre relatif Elle considŁre comme tels ceux qui exercent un droit sur

un bien du domaine public en vertu dune concession revocable et ceux

dont Ia possession nest que le rØsultat dactes de pure facultØ ou de simple

tolerance aux termes de larticle 2232 C.C Elle decide que leur prØcaritØ

nexistant quau regard de lautoritØ concØdante ou du propriØtaire qui

laisse saccomplir les actes de simple tolerance us ont vis-à-vis de toutes

autres personnes une possession veritable sur le fondernent de laquelle il

peuvent intenter Ia complainte

Fuzier-Herman Code Civil AnnotØ 1949 Vol Art

2232 para enseigne que

La prØcaritØ de ces dØtenteurs nexistant quau regard du propriØtaire

qui laisse saccomplir les actes de simple tolerance ils ont visàvis de

toutes autres personnes une possession veritable sur le fondement de

laquelle us peuvent exercer laction em complainte

Cette jurisprudence toujours ØtØ suivie en France

Planiol Ripert Les Biens Vol page 204 Dalloz

Jurisprudence GØnØrale 1889 page 67
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1952 La raison de cette distinction me paraIt Øvidente On
BTLODEAU considŁre comme dØtenteurs prØcaires le fermier le loca

DvFo taire le crØancier antichrØsiste etc parce que ces per-

sonnes dØtiennent toujours pour une autre personne et
Taschereau

doivent en vertu de leur titre necessairement reconnaitre le

droit dautrui us ne possŁdent pas animo domini us
ont bien le corpus mais us nont pas lanimus Leur titre

mŒme qui limite leurs droits les en empŒche Dans le cas

oü lautoritØ concØdante ou le propriØtaire permet par tolØ

rance la detention de son bien ii est clair que vis-à-vis de

lui le possesseur na quun titre prØcaire mais comme dans

le cas que nous venons de voir ii ne possŁde pas pour
autrui Ii possŁde vØritablement pour lui-mŒmecest-à

dire animo domini Ii vØritablementlintention dagir en

maItre comme si la chose lui appartenait tan quam rem

suam cum animo sibi habendi Sa detention est accorn

pagnØe de la pensØe ou de lintention dŒtre propriØtaire

Cest sürement dans ce dessein quil occupØ ce terrain

Beaudant Droit Civil Français Ød Des Biens Vol

page 724 Admettre la thØorie contraire ce serait conclure

que le possesseur titre prØcaire qui possŁde pour son

propre corn pte et non pour autrui ne saurait exercer laction

en complainte contre lauteur dun trouble Evidemment

le possesseur ne peut pas exercer daction en complainte

contre lEtat nile propriØtaire qui le tolŁre mais sa prØ
caritØ nest pas absolue et ii peut sil est trouble dans sa

possession exercer contre les tiers les recours que la loi

lui confŁre Dalloz Jurisprudence GØnØrale 1889 page

67
Proudhon TraitØ du domaine public Ød Vol

page 325 aprŁs avoir exposØ la loi française relativement

la prØcaritØ de la possession du lit de certaines riviŁres

par les propriØtaires riverains explique que cette prØcaritØ

nexiste que vis-à-vis 1Etat mais non vis-à-vis les autres

propriØtaires Ii dit ce qui suit

981 Mais en considrant lee propriØtaires riverains comparativemen

lee uns aux autres et dane Ia discussion de leurs intØrŒts particuliers

relat.ifs au droit dirrigation que la loi leur accorde Øgalement ii ny
plus aucune cause de prØcaire opposer Iun par lautre et ici revient

lapplication de Ia rŁgle qui veut que le possesseur mŒme prØcaire jouisse

des actions du maître lØgard de toutes personnes autres que celle dont

ii tient sa possession La raison en est que personne ne doit Œtre admis

se prØvaloir des droits dun tiers
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Le mŒme auteur soumet dintØressantes considerations 1952

sur la distinction qui doit Œtre faite entre le domaine public BILODEAU

et le domaine de lEtat Le domaine public ou dadminis-

tration ne comprendrait que les choses qui sont par les lois
Taschereau

asservies usage de tous et dont la propriete est

personne Ii embrasserait tous les fonds qui sans appar
tenir propriØtairement personne sont civilement cone

sacrØs au service de la sociØtØ Ces fonds sont asservis

lusage du public et cest la puissance publique quil

incombe de protØger la jouissance que la sociØtØ entiŁre

le droit dexercer sur eux Ce nest quun pouvoir dadmi
nistration dans lintØrŒtde tous les membres de la sociØtØ

mŒme individuellement pris que ltat exerce sur le do-

maine public

Au contraire le domaine dEtat ne sappliquerait quaux

choses qui sont communØment productives dun revenu

comrne sont les forŒtsnationales et autres biens dont le

gouvernement percoit les produits dans lintØrŒtde la Cou
ronne et du TrØsor et dont ii jouit propriØtairement comme

un simple particulier jouit de ce qui lui appartient

lexclusion de tous autres Le domaine de lEtat serait

donc un veritable domaine de propriØtØ appartenant au

corps politique et dont ce corps seul doit recueillir tous

les emoluments sans que les fonds qui le composent soient

soumis lusage de tous les particuliers comme quand ii

sagit de fonds appartenant au domaine public Proudhon
TraitØ du domaine public ed Vol pages 63 238 et

244
Cette distinction est ØvidemmentinspirØe par les dispo

sitions de larticle 538 du Code Napoleon auquel corres

pond presque textuellement larticle 400 de notre Code

Civil Cet article se lit ainsi

Art 400 Les chemins et routes Ia charge de lEtat les fleuves et

riviŁres navigables et flottables et leurs rives les rivages lais et relais

de Ia mer les ports les havres et les rades et gØnØralement toutes les

portions de territoires qui ne tombent pas dans Ic domaine privØ sont

considØrØs comme des dØpendances du domaine public

Ii en est de mŒme de tous lacs et des riviŁres et cours deau non

navigables et flottables et de leurs rives bordant les terrains alinØs par
IEtat aprŁs le fØvrier 1918

On voit la lecture de cet article que dans lØnumØration

des choses qui font partie du domaine public le lØgislateur

na pas mentionnØ les forŒtsnon concØdØes et il semblerait

que cest parce quelles sont susceptibles dŒtre dØtenues
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1952
propriØtairement par litat contrairement aux routes qui

BILODEAU sont civilement affectØes au service public Sil en est ainsi

DrFoun comme je le crois lappeiant pouvait sans doute par tolØ

rance gouvernementale obtenir lexclusion de tous autres
Taschereau

une possession utile de assiette sur laquelle ii construit

sa route et laquelle lEtat propriØtaire indiscutable

pouvait seul mettre un terme Mignault Vol page

456 et Langelier Vol page 128 font cette mŒme
distinction entre le domaine public et le domaine de

1Etat Vide aussi Dalloz Nouveau Repertoire Vol
verbis Domaine de lEtat et Domaine Public

En outre dans le cas qui nous occupe lappelant qui
avait la possession de lassiette du cheinin fait des

ameliorations substantielles pour un montant denviron

$40000 Entre lui et le gouvernement provincial qui

tolØrØ la possession de cette assiette de la route et nØces

sairement les constructions qui ont ØtØ faites ii est

intervenu un contrat sui generis en vertu duquel le pro
priØtaire du sol autorisØ lappelant jouir des construc

tions Ii dans ce cas comme dit Baudry-Lacantinerie

Biens 3-72 creation au profit du constructeur une
sorte de droit de superficie Fuzier-Herman Repertoire
verbo Superficie nous dit que le droit de superficie

consiste avoir la propriØtØ des edifices ou plantations cur un terrain qui

appartient autrui

Cest dailleurs ce principe qui ØtØ sanctionnØ par cette

Cour dans 1a cause -de Tremblay Guay Il est en

plus certain que le superflciaire comme dailleurs lusu

fruitier -lemphytØote qui exercent en leur nom un droit

reel ont le bØnØfice de laction possessoire Planiol

Ripert Les Biens Vol page 203
Je con-clus donc que si la possession de lappelant de

lassiette du chemin est entachØe de prØcaritØ vis-à-vis

lautoritØ concØdante elle ne lest pas vis-à-vis les tiers

La position de lappelant est renforcie par le fait quà la

connaissance de lEtat il acquis un droit de superficie

qui lui donne la propriØtØ de la surface de la route quil

construite et que les tiers ne peuvent contester On ne

peut douter quil ne serait propriØtaire dune maison quil

aurait ØrigØe sur un sol appartenant Ia Couronne On ne

peut davantage lui flier son droit la propriØtØ de la route

1929 S.C.R 29
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quil construite avec la tolerance du propriØtaire sur
1952

le sol dautrui Ii restera lappelant determiner avec BILODEAU

les propriØtaires de lassiette du chemin leurs droits et DUFOUR

obligations respectifs soit en vertu des articles 412 et 417
Tasehereau

du Code Civil ou en vertu dautres textes quil est inutile

dexaminer pour le moment Ce qui sest passØ entre

lappelant et Ia Couronne ne peut intØresser les intimØs

car ii sagit de res inter alios acta Lappelant droit au

bØnØfice de sa possession et de son droit de superficie dont

les fruits civils qui dans le cas actuel sont les loyers quil

rØclame C.C 449
La valeur de lusage de cette route pour le transport du

bois fait par les dØfendeurs est ØvaluØe par lappelant

$1642.13 Ce montant correspond $1 la corde pour
74844 cordes de bois de pulpe et 386847 pieds de bois de

sciage ce qui reprØsente un total de $1542.13 auquel ii

faut ajouter $100 pour une autre quantitØ de bois trans

portØe dun endroit moms ØloignØ Cette valeur en 1948

ØtØ admise reconnue et payee par les intimØset il ny
pas lieu je crois de conclure quelle soit exagØrØe car rien

ne dØmontre que les conditions aient change en 1949 et

que la jouissance de cette route ait une valeur diminuØe

Comme lhonorable Juge en chef Galipeault cependant vu
le doute qui existe dans la preuve je suis davis de rØduire

le montant rØclame $1220.13 cest-à-dire denlever

$422 montant de travaux de reparations que les dØfen

deurs auraient eux-mŒmes exØcutØs

cause de Ia conclusion laquelle je suis arrivØ il est

inutile de discuter les autres moyens qui ont ØtØ invoquØs

Lappel dolt Œtre maintenu jusqua concurrence de

$1220.13 avec intØrŒtdepuis le 19 aoflt 1950 date du juge
ment de la Cour SupØrieure Lappelant aura droit ses

frais devant toutes les cours

Appeal allowed with costs

Solicitor for the Appellant Gossellin

Solicitors for the Respondents Dorion Dorion

Fortin
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